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Chronique générale

Eléments du système politique

Ordre juridique

Droit privé

Der Bericht «Modernisierung des Familienrechts» in Erfüllung eines Postulats Fehr (sp,
ZH; Po. 12.3607) sowie mehrere Bundesgerichtsentscheide aus jüngerer Vergangenheit
wiesen darauf hin, dass das schweizerische Abstammungsrecht nicht mehr zeitgemäss
sei. Zu diesem Schluss kam die RK-SR und reichte im August 2018 ein Postulat ein, das
den Bundesrat auffordert, einen Bericht über den Reformbedarf im
Abstammungsrecht zu erstellen und allenfalls Empfehlungen für eine kohärente
Gesetzesrevision darzulegen. Das geltende fortpflanzungsmedizinische Verbot der Ei-
und Embryonenspende sowie der Leihmutterschaft soll dabei nicht infrage gestellt, die
Tatsache, dass in der Schweiz verbotene Reproduktionsmethoden zunehmend im
Ausland in Anspruch genommen werden, aber auch nicht ausser Acht gelassen werden.
Der Bundesrat unterstützte das Anliegen. Bundesrätin Simonetta Sommaruga sagte vor
dem Ständeratsplenum im Dezember 2018, die Schweiz täte gut daran, sich dieser
Fragen anzunehmen, wie es Frankreich und Deutschland bereits getan hätten. Der
Ständerat überwies das Postulat stillschweigend an den Bundesrat. 1

POSTULAT
DATE: 12.12.2018
KARIN FRICK

Politique étrangère

Relations avec d'autres Etats

Bundesrätin Simonetta Sommaruga nahm Anfang März im Wien am Treffen mit
Vertretern Österreichs, Deutschlands und Liechtensteins teil. Dabei unterzeichnete sie
mit Österreich ein Abkommen zu grenzüberschreitenden Rettungsflügen. Im Mai traf sie
sich in Brüssel mit dem EU-Innenministerrat und diskutierte die durch die
Demokratisierungsbewegungen in Ländern Nordafrikas und des Nahen Ostens
entstandenen Herausforderungen für die Schengen-Staaten. Die Vorsteherin des
Eidgenössischen Justiz- und Polizeidepartements (EJPD) war im Juni am Treffen der für
Schengen zuständigen europäischen Minister in Luxemburg beteiligt. Dabei waren die
beiden Beitrittskandidaten Bulgarien und Rumänien ein Thema, welchen trotz
Fortschritten der Beitritt noch verwehrt blieb. Im Juli nahm Sommaruga an einem
informellen EU-Innenministertreffen in Polen teil. Im Zentrum der Gespräche standen
dabei das Schengen/Dublin-System und der Schutz der EU-Aussengrenzen. Die
Vorsteherin des EJPD traf sich im September in Rom mit dem italienischen
Innenminister Maroni zu Gesprächen über das Dublin-Verfahren sowie das gemeinsame
Vorgehen bei der Bewältigung der durch die politischen Unruhen im arabischen Raum
ausgelösten Flüchtlingsströme. Die Magistratin reiste Ende Oktober auf Einladung des
deutschen Innenministers zu einem Arbeitsbesuch nach Berlin, wo sich die beiden
Regierungsvertreter auf eine beschleunigte Kooperation bei Dublin-Asylfällen
verständigten. Anfang November informierte sie sich in den Niederlanden über die
Funktionsweise des niederländischen Asylverfahrens und traf den für diesen Bereich
zuständigen Minister. Ende desselben Monats besuchte die Justizministerin Bukarest,
wo sie mit dem rumänischen Innenminister Igas die Zusammenarbeit der beiden Länder
in der Bekämpfung des Frauen- und Kinderhandels vorantrieb. 2

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 01.01.2011
ANITA KÄPPELI

La ministre de la justice et police, Simonetta Sommaruga, a débuté l’année en se
rendant à la réunion informelle du Conseil Justice et affaires intérieures de l’UE à
Dublin. Puis, elle s’est rendue au Nigéria. Elle a profité de cette occasion pour saluer la
coopération, notamment le partenariat migratoire signé en 2011, entre les deux pays.
Toujours sur le continent africain, en Angola, elle a signé un accord sur la suppression
de l’obligation de visas pour les diplomates et un accord de coopération en matière de
migration avec le gouvernement angolais. Un autre accord de migration a été signé lors
de son passage en République Démocratique du Congo. Les ministres de la justice
d’Allemagne, d’Autriche, du Liechtenstein et de la Suisse se sont rencontrés à
Nuremberg pour un échange d’idées sur la lutte contre la traite d’êtres humains,
l’intégration des étrangers, ainsi que sur les conséquences migratoires du printemps
arabe. C’est ensuite à Vilnius que la ministre a pris part à une réunion informelle du
Conseil Justice et Affaires intérieures de l’UE. Invitée par la ministre autrichienne,

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 01.01.2013
EMILIA PASQUIER
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Simonetta Sommaruga a par la suite rencontré ses homologues allemands, autrichiens
et liechtensteinois à Alpbach, où les discussions ont porté sur la transparence et la
protection des données. En septembre, la politicienne socialiste s’est envolée pour
New York, où elle a participé au dialogue de haut niveau des Nations Unies sur les
migrations internationales et le développement. En octobre, un accord pour renforcer
la coopération policière a été signé alors que la ministre rencontrait son homologue
italien à Rome. De passage en France, Simonetta Sommaruga s’est exprimée sur la
criminalité transfrontalière, les migrations, la politique d’asile et le voile islamique. La
conseillère fédérale s’est finalement rendue à Bruxelles où elle a participé à la réunion
du Comité mixte Schengen. 

Le 1er avril, Didier Burkhalter et Simonetta Sommaruga se sont entretenus avec le
président de la République fédérale d’Allemagne Joachim Gauck qui était à Berne en
visite officielle. Il a surtout été question des relations bilatérales entre l'Allemagne et la
Suisse, mais les discussions ont également portée sur la démocratie directe, la
responsabilité internationale de l'Europe et le rôle de l'OSCE. 3

AUTRE
DATE: 01.04.2014
CAROLINE HULLIGER

La conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a effectué une visite de travail à Berlin le
24 septembre où elle a rencontré le ministre allemand de l’intérieur, Thomas de
Maizière. Les principaux sujets de discussion ont été la politique d'immigration
européenne et le renforcement du système Schengen/Dublin. Il a aussi été question de
la politique suisse en matière d'immigration suite à l'acceptation de l’initiative
populaire « Contre l’immigration de masse ». 4

AUTRE
DATE: 24.09.2014
CAROLINE HULLIGER

Angela Merkel a été reçue à Berne le 3 septembre pour une visite officielle. A cette
occasion, la chancelière fédérale allemande a pu s'entretenir avec les conseillers
fédéraux Sommaruga, Schneider-Ammann, Leuthard et Burkhalter à propos de la
politique européenne, de la voie bilatérale unissant la Suisse à l'UE et des défis que
soulève actuellement la pression migratoire. Lors des discussions ont également été
évoquées certaines problématiques relatives aux crises affectant le sud et l'est de
l'Europe, ainsi que des questions politiques en lien avec le climat, l'énergie et les
transports. 5

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 03.09.2015
AUDREY BOVEY

Politique sociale

Groupes sociaux

Enfants et jeunesse

Lors de la session de mai 2017, le Conseil national a discuté une motion de la socialiste
Galladé (ps, ZH), visant à interdire le châtiment corporel. Il ne figure pas dans le code
civil d'interdiction explicite de cette pratique. Il est, selon la députée, nécessaire que
cela soit clairement mentionné, pour prévenir la maltraitance envers les enfants. Elle
cite comme exemple des pays comme l'Allemagne et la Suède, qui ont franchi ce pas. Le
Conseil fédéral, représenté lors du débat par la ministre Sommaruga est d'avis qu'une
telle mention est inutile, toute forme de violence envers les enfants, quand elle est
détectée, étant immédiatement poursuivie pénalement. L'objet a été rejeté par 128 voix
contre 51, avec 6 abstentions. 6

MOTION
DATE: 03.05.2017
SOPHIE GUIGNARD

1) AB SR, 2018, S. 1026
2) Medienmitteilung EJPD vom 4.3.11; Medienmitteilung EJPD vom 12.5.11; AZ, 10.6.11; SoS, 19.7.11; SGT, 21.9.11; SN, 1.11.11; BaZ,
8.11.11; NZZ, 23.11.11.
3) Communiqué de 01.04.14
4) Communiqué du DFJP du 24.09.14
5) Communiqué DFAE du 03.09.2015
6) BO CN, 2017, p. 671
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